
De la reproduction

«Quand vous voyez une carte postale de Rembrandt, vous ne dites pas «c ’est un 
Rembrandt», vous dites « c ’est une reproduction de Rembrandt». Tous les films 
qu ’on voit à la télévision, ce ne sont pas des films, ce sont des reproductions 
de films qu ’on diffuse. Un film, c ’est une projection qui est plus grande que soi, 
la télévision c ’est une projection en plus petit. Il faudrait annoncer: une repro­
duction de tel film».
(Jean-Luc Godard, Apostrophes, «La littérature et le cinéma», 26 janvier 1986, 
TVFQ)

Cette citation, j ’ai pu la reproduire 
grâce au magnétoscope et à la vidéocas­
sette. Elle nous installe d ’emblée au coeur 
du sujet. La REPRODUCTION filmique 
et vidéographique: une technologie, une 
culture.

Que signifie la reproduction audiovi­
suelle? A qui et à quoi sert-elle?

Pour faire suite à la livraison spéciale 
de Copie Zéro sur «Ce glissement progres­
sif vers la vidéo», il m’a semblé utile (ou 
à titre de «curiosité»), d ’ajouter quelques 
remarques sur un des aspects de la vidéo 
plus rarement touché: la reproduction 
vidéographique, comme support et comme 
moyen pour l ’analyse, l ’enseignement et 
1 ’ «acculturation» audiovisuelle.

Là comme ailleurs dans les industries 
culturelles, les fortes stratégies de marke­
ting ont, une fois de plus, précédé «l’utili­
sation en profondeur». Repiquages 
domestiques, locations dans les vidéo- 
clubs, achats de vidéocassettes en librai­
ries, dans les boutiques phonographiques, 
les pharmacies et les grands magasins, 
cette immense infrastructure de consom­
mation a créé le commerce du livre de 
poche filmique.

Il n’y a pas de raison pour que cette 
technologie et cette infrastructure de dif­
fusion ne servent d ’autres fins que le pro­
fit pécuniaire attaché au produit culturel, 
comme par exemple l ’utilisation systéma­
tique de la vidéocassette en éducation et en 
recherche audiovisuelles.

La vidéocassette permet un accès plus 
souple et plus rapide à quantité de films 
ou de vidéos, en particulier aux ouvrages 
qui, pour une raison ou une autre des 
règles commerciales de la distribution et 
de la diffusion, deviennent vite hors de 
portée («hors de la vue»), pour ne pas dire 
hors-la-loi, eu égard aux inextricables 
complications juridiques entourant les 
droits sur les films.

À une époque où, comme le note Han- 
nah Arendt, chaque écolier, chaque étu­
diant peut porter dans son sac des 
reproductions de la mémoire culturelle 1, 
il a longtemps manqué à ce bagage la cul­
ture cinématographique. Jusqu’à l ’arrivée 
récente de la vidéocassette domestique, on 
a mal réalisé comment, de tous les produits 
culturels, le cinéma et la vidéo ont été les 
plus difficiles d ’accès, les plus éphémères, 
les plus voués à l ’oubli. Non seulement les 
classiques du cinéma, mais quantité d ’oeu­
vres récentes qui, après le temps d ’un fes­
tival, d’une rétrospective de cinémathèque, 
ou d’un rare passage à la télé 2, tombent 
pratiquement dans le néant. On pourra 
continuer si l ’on veut à reprocher aux jeu­
nes de ne pas lire les milliers de titres en 
bibliothèques, mais comment imaginer des 
reproches pour méconnaissance de films 
et de vidéos... inexistants?

En particulier, on comprend mieux 
aujourd’hui comment le cinéma québécois 
souffre de cette carence. Alors que tous les 
produits culturels nationaux de la littéra­
ture, de la chanson et de la musique, de 
la reproduction d’art circulent assez aisé­
ment, le cinéma et la vidéo du Québec sont

une denrée rarissime. Les bibliothèques 
publiques ou scolaires, les maisons de la 
culture et tous les centres de documenta­
tion peuvent maintenant offrir un coin de 
librairie audiovisuelle, de ciné-vidéothèque 
ou de médiathèque; pour le cinéma qué­
bécois entre autres, c ’est impératif pour 
éviter le black-out culturel 3.

Ce volet de l ’utilisation de la vidéo­
cassette, c ’est celui qui permet ^accultu­
ration» large au cinéma, à la télé et à la 
production vidéo, dans un sens aussi ouvert 
que celui de l ’accès libre à l ’ information. 
Sur ce vaste sédiment, se greffent des pra­
tiques plus spécifiques, nommément 
l ’enseignement et l ’analyse filmiques.

En recherche audiovisuelle, cela peut 
paraître tautologique que de mentionner la 
vidéocassette comme instmment de travail. 
Mais il y a tout juste quelques années, ce 
champ d’études était piégé. Je n'en donne 
qu’un exemple, pour montrer le fossé qui 
sépare ces deux âges des supports filmi­
ques et magnétoscopiques pour la recher­
che et l ’enseignement. Il s’agit de 
remarques qu’écrivait en 1977 Pierre Sor- 
lin dans sa Sociologie du cinéma, à pro­
pos de «quelques suggestions pratiques»:

«Les débutants sont souvent arrêtés 
par deux problèmes: où trouver les films? 
comment les étudier? Chacun résoudfina­
lement les difficultés selon les orientations 
spécifiques de son enquête...

La conservation des écrits est parfai­
tement organisée dans les sociétés indus­
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trielles; celle des images ne l ’est pas 
encore; le dépôt légal des films ou des réa­
lisation en vidéo existe dans peu de pays 
et fonctionne rarement de manière satis­
faisante. ..

On doit se rappeler que la situation 
commerciale du film n ’a rien à voir avec 
celle du livre. Un volume est un objet indi­
viduel; une copie de film est un objet qui 
circule... La logique voudrait que les films 
disparaissent en fin d ’exploitation et la 
conservation est un miracle ou une chance 
anormale...

Avant de s ’adresser aux cinémathè­
ques, on doit apprendre qu ’elles ne fonc­
tionnent nulle part comme des 
bibliothèques et que, d ’un pays à l ’autre, 
le même terme couvre des institutions très 
différentes...

La vision en salle, utile pour un pre­
mier contact, ne permet pas de faire un tra­
vail sérieux...

Avant de se précipiter sur le cinéma 
ou la télévision, le chercheur devra 
d ’abord se demander: qu ’est-ce que je  
cherche qui, en l ’état actuel des choses, 
ne soit pas plus directement accessible 
dans une bibliothèque ou un dépôt 
d ’archives?»

Ces handicaps sont maintenant con­
tournés grâce à la vidéocassette. L ’hypo­
thèque est levée. Par exemple, dans 
Hors-Cadre 3, Michel Marie peut spéci­
fier qu’ il a effectué son analyse de THE 
JAZZ SINGER à partir de la copie vidéo­
cassette de Warner Home Video, United 
Artists, 1983.

Mais là ou la recherche et l ’analyse 
peuvent maintenant s’en donner (relative­
ment) à coeur joie, puisqu’elles ne relèvent 
somme toutes que de l ’utilisation indivi­
duelle, de type domestique ou privée, 
l ’usage de la vidéocassette pour l’enseigne­
ment est dans un cul-de-sac. La présenta­
tion d’un film à un groupe d ’étudiants est 
juridiquement définie comme étant publi­
que. Le produit doit donc être traité par 
le biais d ’une tarification qui n’est pas du 
même ordre que celle de la location des 
vidéo-clubs. Actuellement cette tarification 
n’est pas arrêtée, pas plus que la désigna­

tion du détenteur des droits pour une telle 
location.

Cette situation rend illégale en classe 
(ou dans une salle culturelle) la diffusion 
d ’une vidéocassette privée ou louée à un 
club; elle met du même coup l ’enseigne­
ment du cinéma dans un état d ’arriération 
culturelle indescriptible et intolérable, sur­
tout qu’il est généralement admis, au Qué­
bec, que les nouvelles générations de 
cinéphiles sont issues pour une large part 
du vaste réseau des cours de cinéma dans 
les collèges et les universités.

Evidemment, l ’enseignement du 
cinéma veut toujours privilégier l ’utilisa­
tion des copies 16mm (le 35mm est plus 
rarement employé, moins pour des raisons 
de coûts de location que par manque d’ins­
tallations techniques). Mais compte tenu 
que les bassins de copies 16mm sont pra­
tiquement à sec chez tous les distributeurs, 
et qu’ il y a encore trop peu de vidéocas­
settes disponibles pour visionnements 
publics, il est impératif que les producteurs 
et les distributeurs de vidéocassettes 
règlent leur situation juridique et leur tari­
fication pour ce type d’utilisation pédago­
gique et culturelle, tout autant que l ’Etat 
fixe sur ce terrain ses propres paramètres 
pour la protection du droit d ’auteur.

Le vide juridique sur l ’utilisation de 
la vidéocassette en public, phénomène lié 
aux bouleversement généraux en cinéma, 
télévision et vidéo, a produit depuis quel­
ques années, dans l ’enseignement du 
cinéma et de l’audiovisuel, une crise beau­
coup plus profonde qu’ il n’y paraît à pre­
mière vue. On a fait les gorges chaudes il 
y a quelques années sur le scandale des ins­
titutions scolaires et des professeurs qui 
étaient devenus les pirates modernes de 
l ’audiovisuel (et, croyez-moi, ce tollé anti­
piraterie n’était teinté en rien de la fasci­
nation qu’exerce sur les esprits le récit des 
exploits des corsaires et des flibustiers 
d ’antan!) On n’y a vu qu’un problème de 
terrorisme intellectuel vis-à-vis la création 
artistique, là où il fallait remarquer un pro­
fond malaise culturel. Malaise qui propulse 
l ’étudiant et son magnétoscope domestique 
en avance sur l ’ institution scolaire et la 
maison de la culture; malaise qui offre en 
milliers d ’exemplaires les films pornos, 
d ’horreur et de violence, tout en mainte­

nant dans l ’ illégalité chronique le produit 
historique, culturel, d ’art et d ’essai; 
malaise enfin qui a rendu la presque tota­
lité des films québécois inexistants, alors 
qu'il est de bon ton d’accuser les profes­
seurs d ’être les fossoyeurs de ce même 
cinéma.

Les industries culturelles de 
production-reproduction ont toujours eu 
ceci de fascinant: la technologie propulse 
la culture, qu’elle ne crée pas, ou si peu, 
mais qu’elle fait irradier.

En cela, la vidéocassette a déjà opéré 
un bouleversement majeur. Elle rend toute 
la culture cinématographique réellement 
accessible, même si c ’est souvent encore 
dans le mode potentiel. Par là, non seule­
ment elle ne tue pas le cinéma, la télé et 
la vidéo, mais les regénère et les revitalise.

O

Réal La  Rochelle
Juillet 1986

Critique de cinéma, rédacteur à Format Cinéma, pro­
fesseur en audiovisuel au Collège Montmorency, Réal 
La Rochelle vient d ’obtenir un doctorat en sciences 
de la communication à l ’Université de Grenoble.

1/ «...Il n’y a pas eu d ’époques avant la nôtre où 
l ’ancien, le plus ancien et beaucoup de choses depuis 
longtemps oubliées par la tradition sont devenues bien 
de culture universelle mis dans la main de chaque éco­
lier, à des centaines de milliers d ’exemplaires...» 
(Arendt, Hannah, ‘Walter Benjamin’ , dans Vies poli­
tiques, Paris, Gallimard, Les Essais CXC, 1974).

2 / Les télés et les systèmes de câblodistribution ne 
jouent encore qu’un rôle accessoire dans la diffusion 
organique et cohérente de la culture cinématographi­
que historique et actuelle. Si on excepte les efforts 
(réels mais encore modestes) des télés éducatives, la 
situation est assez lamentable, y compris à la télé 
d ’État canadienne, qui répudie le rôle de leadership 
qu’elle devrait assumer en la matière.

3 / Il y a quelques années, j ’avais participé, avec une 
quinzaine d ’autres cinéastes, professeurs et critiques, 
à une consultation de la Cinémathèque québécoise sur 
un projet d ’une «collection historique de films qué­
bécois en vidéocassettes». Une première analyse avait 
été menée à partir d’une liste de cent films allant de 
1937 à 1970 (longs, moyens et courts métrages). En 
reprenant ce travail aujourd’hui, il faudrait y ajouter 
quinze autres années, qui ne sont pas les moins riches. 
Ce corpus rêvé existe maintenant à l ’état embryon­
naire, puisque le centre de documentation de la Ciné­
mathèque a récemment démarré sa collection de 
vidéocassettes.
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